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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux du service de la publicité foncière et de l'enregistrement de Haute-Loire seront fermés au
public à titre exceptionnel les mardi 2 et mercredi 3 janvier 2018.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 15 décembre 2017.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES 
D’AUZON SAINTE FLORINE
28 AVENUE DE GRANDE BRETAGNE
43250 SAINTE-FLORINE

Le comptable, Annick BEGON, responsable de la trésorerie d'AUZON SAINT FLORINE,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de signature est  donnée à Mme Sylvie  BRUHAT,  contrôleuse des finances publiques,
adjointe au comptable chargé de la trésorerie d'AUZON SAINTE FLORINE, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a)  les  décisions  relatives  aux demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder 10 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service.



Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Charlotte DITCHE AAFIP 2 000 € 6 mois 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Auzon SAINTE FLORINE, le 24/11/2017

Le comptable,

Signé

Annick BEGON
Inspectrice divisionnaire des finances publiques



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE
SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 
et ENREGISTREMENT
1, RUE ALPHONSE TERRASSON
BP 60303
43011 LE PUY EN VELAY CEDEX

Le comptable, Mme Annie PORTE, responsable du Service de la Publicité Foncière et Enregistrement du
PUY en VELAY.

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment

son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Bernadette  ARSAC,  Contrôleur  Principal  au  service  de
publicité foncière et Enregistrement du PUY en VELAY, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou
de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 1 000€ ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 500 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et,
plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.



A Le Puy en Velay, le 22/12/2017

Le comptable,

Signé

Annie PORTE
Inspectrice Principale des finances publiques



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
ARRETE COMPLEMENTAIRE N°3 MODIFIANT LA COMPOSITION 

DU COMITE TECHNIQUE SPECIAL DEPARTEMENTAL 
DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 
 
 
Le directeur académique des services de l’Education Nationale de la Haute-Loire, 

 

- vu la loi 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social dans la 

fonction publique, 

 

- vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les 

administrations et les établissements publics de l’Etat, 

 

- vu l’arrêté du 8 avril 2011 portant création du comité technique ministériel et des comités 

techniques des services déconcentrés du ministre chargé de l’éducation nationale, 

 

- vu l’arrêté du 25 juillet 2014 relatif à la réduction de  la durée des mandats des membres 

de certaines instances représentatives du personnel du ministère de l’éducation nationale 

de l’enseignement supérieur et de la recherche, 

 

- vu le procès-verbal de dépouillement du scrutin et la répartition des sièges au comité 

technique académique du 4 décembre 2014, 

 

- vu l’arrêté rectoral du 13 janvier 2015 fixant la composition du comité technique spécial 

départemental de la Haute-Loire et relatif à la répartition du nombre de sièges par 

organisation syndicale, 

 

- vu la proposition de l’UNSA en date du 5 décembre 2017 modifiant la composition de leur 
délégation, 

 
 
 
ARRETE 
 
 
Article 1 : 
 
L’arrêté du 16 janvier 2015 fixant la composition du comité technique spécial départemental 
est modifié à compter du 1er janvier 2018 comme suit : 
 
 

 

 

 

 

 



 

 Représentants de la F.S.U :  

 

a) Titulaires : 

 

- Aurélie ANJARRY, professeure des écoles, 

  Ecole élémentaire Jules Ferry, rue de la République – 43300 Langeac 

- Didier FABRE, professeur des écoles, 

  Ecole Elémentaire Jean Pradier, 31 rue du Paradis – 43100 Brioude 

 

 

b) Suppléants : 

 

- Nathalie PERBET, professeure des écoles, 

  Etablissement Hospitalier Sainte Marie – 43000 Le Puy-en -Velay 

- Bertil JAYER, proviseur du lycée Lafayette,  

  Lycée Lafayette, Plateau Saint-Laurent – 43100 Brioude 

 

 

 
Article 2 : 

 
La secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation 
nationale de la Haute-Loire est chargée de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

 

 
 
 
 

Fait à Vals-près-Le-Puy, le 6 décembre 2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
          Signé Jean-Williams SÉMÉRARO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 

L'Inspecteur d'Académie, Directeur académique 
des services de l'Education nationale 

de la Haute-Loire 
 
 
 

• Vu les articles L.121-4-1, L.421-8, L.401-4, R.421-46 et R.421-47 du code de l'éducation ; 

• Vu le Décret n°2005-1145 du 9 septembre 2005 modifiant le décret n° 85-924 du 30 août 1985 

relatif aux établissements publics locaux d'enseignement. 

• Vu la circulaire MEN-DGES0-B3-1 n°2011-216 du 2 décembre 2011 relative à la politique 

éducative de santé dans les territoires académiques ; 

• Vu le point 2 de l'annexe 19 à la circulaire MENESR-DGESCO-A n°2014-068 du 20 mai 2014 

relative à la préparation de la rentrée scolaire 2014 ; 

• Vu la quatrième des onze mesures de la grande mobilisation de l'Ecole pour les valeurs de la 

république annoncées le 22 janvier 2015 ; 

• Vu la circulaire de rentrée 2015 MENESR-DGESCO-A n°2015-085 du 3 juin 2015  

• Vu le point III-3 de la circulaire MENESR-DGESCO-B3-1 n°2015-117 du 10 novembre 2015 

intitulée « politique éducative sociale et de santé en faveur des élèves » ;  

• Vu le point II-3 de la circulaire de rentrée 2016 MENESR-DGESCO-A n°2016-058 du 13 avril 

2016 ; 

• Vu la circulaire MEN-DGESC0-B3-1 n° 2016-114 du 10 aout 2016 relative aux orientations 

générales pour les comités d’éducation, à la santé et à la citoyenneté ; 

 

ARRÊTE 

 

Article 1 : 

 

Le Comité Départemental d'Education à la Santé et à la Citoyenneté (CDESC) a pour mission au 

niveau du département de relayer la politique académique et les grands axes des actions définis 

par le CAESC en matière d’éducation à la santé et à la citoyenneté. 

Il est fédérateur d'une politique éducative globale en lien avec les priorités territoriales définies 

en direction des jeunes. Il repose sur un pilotage au plus près des réalités du territoire et 

s'appuie sur les orientations impulsées par les réseaux et dispositifs locaux (éducation 

prioritaire, politique de la ville prévention de la délinquance, politique régionale de santé). Il a 

vocation à accompagner le déploiement du parcours éducatif de santé et du parcours citoyen 

dans chaque établissement d'enseignement scolaire. 



Article 2 : 

 

Le Comité Départemental d'Education à la Santé et à la Citoyenneté de la Haute-Loire est ainsi 

composé : 

- Monsieur Jean Williams SEMERARO, Inspecteur d'académie Directeur académique des services 

de l'Education nationale, DSDEN de la Haute-Loire, Président ; 

- Madame Marie-Christine DUPORT, Secrétaire générale ; 

- Monsieur Marc TISSIER, Chef de division de la vie scolaire ; 

- Madame Madiha HADI, Inspecteur de l’Education national orientation, adjointe pour le 2nd 

degré ; 

- Monsieur Jean-Paul GAILLARD, Inspecteur de l'Education nationale, adjoint pour le 1er degré ; 

- Madame Gaël GRANGE, Médecin, Conseillère technique auprès de l'inspecteur d'académie, 

DSDEN de la Haute-Loire ; 

- Madame Claudine MARTIN, Infirmière conseillère technique auprès de l'inspecteur 

d'académie, DSDEN de la Haute-Loire, référent et copilote CDESC ; 

- Madame Sophia EL GHARIANI CORDIER, Conseillère technique de service social, Conseillère 

technique auprès de l'inspecteur d'académie, DSDEN de la Haute-Loire, copilote CDESC ; 

 

Représentants des chefs d’établissements : 

- Madame Edwige LLOANCI, Principale du collège Laurent Eynac- Le Monastier sur Gazeille, 

représentant du bassin du Puy en Velay ; 

- Monsieur Jean-Louis GUILLEE, Principal du collège Val de Senouire, Paulhaget, représentant du 

bassin de Brioude ; 

- Monsieur Yohan NOEL, Principal-adjoint au collège Jean Monnet représentant du bassin 

d’Yssingeaux-Monistrol ; 

 

Représentant du 2nd degré  

Madame GRANET Patricia, Conseillère principale d’éducation, collège Corsac– Brives-Charensac  

 

Représentants des parents 

- Madame Marie-Pierre FILLIAT, Présidente de la FCPE. 

- Madame Véronique RICQUEBOURG, Présidente PEEP 

 

  



Représentants des acteurs institutionnels départementaux 

- Monsieur David RAVEL, Directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire de l’ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes ou Monsieur Christophe AUBRY responsable du service prévention et 

sécurité sanitaire 

- Monsieur le Préfet ou son représentant 

- Monsieur le Président du conseil départemental ou son représentant 

- Monsieur le Président de la CAF ou son représentant 

- Madame la Présidente du CDAD 43 ou son représentant 

- Monsieur le Procureur de la république ou son représentant 

 

Représentants des acteurs associatifs complémentaire de l’école publique intervenant dans les 

champs de l’éducation à la santé et à la citoyenneté  

- Monsieur le Président de l’ADPEP 43 ou son représentant 

- Madame VARENNE, Directrice de la ligue de l’enseignement  

- Monsieur LUCE, Délégué de Haute-Loire du CAPE Collectif des associations partenaires de 

l’école  

- Madame Christiane MARTIGNON, Présidente de l'UDDEN 43  

 

Représentant de la réserve citoyenne. 

 

Article 3 : 

 

La secrétaire générale de la DSDEN de la Haute-Loire est chargée de l’exécution de cet arrêté, 

qui fera l’objet d’une publication sur le site de la DSDEN ainsi qu’au recueil des actes 

administratifs de la préfecture du département de la Haute-Loire. 

 

 

Fait à Vals près le Puy le 21 décembre 2017 

 

Signé par Jean Williams SEMERARO 

 

L’Inspecteur d'Académie  

Directeur académique  

des services de l'Education nationale  



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 105  du 26 décembre 2017
Prononçant le transfert à la commune  de CUSSAC SUR LOIRE

 des biens, droits et obligations  de la section de Cussac
 -commune de Cussac sur Loire-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU  les articles L.2411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,  et notamment l’article
L 2411-12-1  ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Cussac sur Loire, en date du 5 décembre 2017, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Cussac, à la commune de Cussac sur Loire au motif
que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie par la Direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire certifiant
que les impôts de la section de Cussac ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années
consécutives ;

CONSIDERANT   que  les  impôts  de  la  section  de  Cussac sont  payés  depuis  plus  de  trois  années
consécutives sur le budget de la commune de Cussac sur Loire ;

CONSIDERANT la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Cussac sur Loire ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Brioude 

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Cussac est transférée à
la commune de Cussac sur Loire.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Cussac sur
Loire.

Article 3 : Le maire  de  Cussac sur  Loire est  chargé d’accomplir  toutes les  formalités  domaniales  et
fiscales  nécessaires  à  ce  transfert.  Le  présent  arrêté  sera   inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa
notification conformément à l'article R421-1 du même code. 
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Signé

Véronique MARTIN SAINT LÉON





PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017-104   du 26 décembre 2017
Prononçant le transfert à la commune  de CUSSAC SUR LOIRE

 des biens, droits et obligations  de la section de Tarreyres
 -commune de Cussac sur Loire-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU  les articles L.2411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,  et notamment l’article
L 2411-12-1  ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Cussac sur Loire, en date du 5 décembre 2017, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Tarreyres, à la commune de Cussac sur Loire au
motif que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie par la Direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire certifiant
que les impôts de la section de Tarreyres ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années
consécutives ;

CONSIDERANT  que  les  impôts  de  la  section  de  Tarreyres  sont  payés  depuis  plus  de  trois  années
consécutives sur le budget de la commune de Cussac sur Loire ;

CONSIDERANT la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Cussac sur Loire ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Brioude 

ARRETE

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Tarreyres  est
transférée à la commune de Cussac sur Loire.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Cussac sur
Loire.

Article 3 : Le maire  de  Cussac sur  Loire est  chargé d’accomplir  toutes les  formalités  domaniales  et
fiscales  nécessaires  à  ce  transfert.  Le  présent  arrêté  sera   inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa
notification conformément à l'article R421-1 du même code. 
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Signé

Véronique MARTIN SAINT LÉON









PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE BRECO N° 2017-03 
accordant la médaille d’honneur régionale, départementale et communale

à l’occasion de la promotion du 1er janvier 2018

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur
Chevalier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret n°87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la médaille d’honneur régionale, départementale et
communale,

Vu le  décret  n°2005-48  du  25  janvier  2005  modifiant  les  conditions  d’attribution  de  la  médaille  d’honneur
régionale, départementale et communale,

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité
de préfet de la Haute-Loire,

Sur proposition du directeur des services du cabinet de la préfecture,

A R R E T E

Article 1er - La médaille d’honneur régionale, départementale et communale échelon ARGENT est décernée à :

- Monsieur ALEXANDRE Yvan 
Agent de maîtrise principal, SICTOM VELAY PILAT - SAINT-JUST-MALMONT

- Madame ALVERGNAS Marie-Josée 
Assistante familiale, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Madame AMARA Farida 
Adjoint technique principal 2ème classe, MAIRIE - PONT-SALOMON

- Madame ANDRE Laetitia 
Aide-soignante classe normale, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - LANGEAC

- Monsieur ANDRIEU Eric 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur BADON Jean-Luc 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Madame BELLUT Françoise 
Technicienne laboratoire classe supérieure, CHU - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur BONNEFOUX Serge 
Adjoint technique principal 2ème classe, SYNDICAT DE GESTION DES EAUX DE LOIRE ET LIGNON -
SAINTE-SIGOLENE
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- Madame BOUSSIT Valérie 
Agent de maîtrise, MAIRIE - LANTRIAC

- Madame CHABANOLE Blandine 
Agent spécialisé des écoles maternelles principal 2ème classe, MAIRIE - SAINT-DIDIER-EN-VELAY

- Madame CHAMBOUVET Ghislaine 
Maître ouvrier principal, MAISON DE RETRAITE - USSON-EN-FOREZ

- Madame CHAPELON Marie-Josèphe née DESGRAND
Adjoint technique principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE 
PUY-EN-VELAY

- Monsieur CHARRIER Christophe 
Agent de maîtrise, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur CHOPY Philippe 
Ouvrier principal 2ème classe, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - LANGEAC

- Madame CHRIST Sandra 
Agent de maîtrise, MAIRIE - BAS-EN-BASSET

- Madame DEMAS Murielle 
Adjoint technique principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE 
PUY-EN-VELAY

- Madame FAYOLLE Agnès née HIVERT
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE - MONISTROL-SUR-LOIRE

- Madame GRASSET Marie-Josée 
Agent service hospitalier qualifié classe normale, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - 
LANGEAC

- Madame HOSTIER Sandrine 
Aide-soignante classe normale, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - LANGEAC

- Monsieur JOUBERT Francis 
Attaché territorial, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur KULA Christophe 
Technicien, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Madame LASHERME Blandine née CHANDES
Assistant socio-éducatif principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Monsieur LIMOUSIN Louis 
Technicien principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Madame MALOSSE Isabelle 
Rédacteur territorial, MAIRIE - FIRMINY
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- Monsieur MARTEL Dominique 
Agent de maîtrise, MAIRIE - LANTRIAC

- Monsieur MONATTE David 
Adjoint technique principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-
EN-VELAY

- Madame MONTEILHET Véronique 
Aide soignante, MAISON DE RETRAITE - USSON-EN-FOREZ

- Monsieur MOREL Yves 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur MOULIN Pascal 
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, SICTOM VELAY PILAT - SAINT-JUST-MALMONT

- Madame NABAIS SALADA Clotilde 
Adjoint administratif, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur OZIL Christophe 
Adjoint technique principal 1ère classe, SYNDICAT DES EAUX DE LA SEMENE - SAINTE-SIGOLENE

- Madame PAL Cécile 
Technicien paramédical classe supérieure, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE 
PUY-EN-VELAY

- Madame PETRE Marie-Dominique née COMMARMOND
Puéricultrice classe supérieure, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Monsieur PEYROCHE Eric 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Monsieur PHILIPPON Marc 
Directeur général des centres de gestion, CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE - ESPALY-SAINT-MARCEL

- Madame PLACE Carole 
Adjoint technique principal 2ème classe, MAIRIE - BRIOUDE

- Madame POBLE Edith 
Rédacteur territorial, MAIRIE - AIGUILHE

- Monsieur RAFFIER Jean-François 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Monsieur RAMAIN Serge 
Agent de maîtrise principal, COMMUNAUTE URBAINE DE SAINT-ETIENNE METROPOLE - SAINT-
ETIENNE

- Madame REIFF Marie-Thérèse née GUERIN
Adjoint technique territorial principal 2ème classe, CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE - 
VILLARS
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- Monsieur RIBOUAT Guillaume 
Technicien principal 2ème classe, MAIRIE - LE CHAMBON-FEUGEROLLES

- Monsieur ROY Laurent 
Rédacteur principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Monsieur SALGUES Raphaël 
Adjoint technique principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE 
PUY-EN-VELAY

- Monsieur SEIGNEURET Sébastien 
Adjoint technique territorial principal 1ère classe, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Madame TARDY Séverine 
Attachée territoriale, COMMUNAUTE URBAINE DE SAINT-ETIENNE METROPOLE - SAINT-
ETIENNE

- Madame VALETTE Thérèse née STUTZMANN
Adjoint technique principal 2ème classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE 
PUY-EN-VELAY

- Monsieur VARAGNAT Sébastien 
Rédacteur, MAIRIE - LE CHAMBON-FEUGEROLLES

- Madame VIGNAL Véronique 
ATSEM principal, MAIRIE - SAUGUES

Article 2 - La médaille d’honneur régionale, départementale et communale échelon VERMEIL est décernée à :

- Monsieur BREURE Alain 
Technicien principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Madame BREURE Marie-Pierre 
Aide soignante, MAISON DE RETRAITE - USSON-EN-FOREZ

- Madame COLOMB Christiane née FILIOL
Aide-soignante, CHU - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur COMBEUIL Jean-Claude 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - SAUGUES

- Madame DAMON Isabelle 
Attachée principale, MAIRIE - SAINT-DIDIER-EN-VELAY

- Madame EYMARD Frédérique née DESMARTIN
Attaché territorial, MAIRIE - BRIOUDE

- Madame FILIOL Sylvie née GORDIEN
Adjoint technique principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DU CANTAL - AURILLAC
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- Monsieur FOURNEL Serge 
Technicien principal 2ème classe, MAIRIE - SAINT-DIDIER-EN-VELAY

- Monsieur GROS Jérôme 
Rédacteur principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-
VELAY

- Madame GUIGNAND Patricia 
Adjoint administratif principal, MAIRIE - LA SEAUVE-SUR-SEMENE

- Madame JOUSSERAND Isabelle 
Aide-soignante, MAISON DE RETRAITE - USSON-EN-FOREZ

- Madame MAMET Sylvie 
Adjoint technique, COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BRIOUDE SUD AUVERGNE - BRIOUDE

- Monsieur MINELLO Hervé 
Ingénieur principal - Directeur des services techniques, MAIRIE - MONISTROL-SUR-LOIRE

- Madame MOREL Sylvie née MINAIRE
Directrice d'établissement sanitaire social et médico-social, MAISON DE RETRAITE DU PARC - LE 
COTEAU

- Monsieur POITTEVIN DE LA FREGONNIERE Christophe 
ETAPS principal 1ère classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BRIOUDE SUD AUVERGNE - 
BRIOUDE

- Monsieur PONTVIANNE Pierre 
Technicien supérieur 2ème classe, CHU - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Madame RAVEL Agnès 
Rédacteur principal 1ère classe, MAIRIE - BAS-EN-BASSET

- Madame ROCHE Christine 
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE 
PUY-EN-VELAY

- Madame ROUVET Josiane 
Adjoint technique principal 2ème classe, MAIRIE - VERGONGHEON

- Monsieur TRESCARTE Pascal 
Agent de maîtrise, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

Article 3 - La médaille d’honneur régionale, départementale et communale échelon OR est décernée à :

- Monsieur BOUQUET Michel 
Agent de maîtrise qualifié, MAIRIE - CUSSAC-SUR-LOIRE

- Monsieur BRUN Guy 
Adjoint technique principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-
EN-VELAY
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- Madame CHAMBLAS Marie-Hélène 
Adjoint administratif hospitalier principal 2ème classe, CHU - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Madame CHAPELON Josiane née SOLILY
Adjoint administratif principal 2ème classe, MAIRIE - SAINT-DIDIER-EN-VELAY

- Madame CHARITAS Pascale 
Rédacteur principal 1ère classe, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur CULETTO Marc 
ETAPS principal 1ère classe, COMMUNAUTE DE COMMUNES DE BRIOUDE SUD AUVERGNE - 
BRIOUDE

- Monsieur DAUDET Bernard 
Agent de maîtrise principal, MAIRIE - CUSSAC-SUR-LOIRE

- Madame FAURE Michelle 
Technicienne laboratoire médical classe supérieure, CHU - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur FAYOLLE Bernard 
Agent de maîtrise principal, SYNDICAT DE GESTION DES EAUX DU VELAY - LE PUY-EN-VELAY

- Madame FILIOL Marie-Hélène née DELOLME
Attachée principale, SICTOM VELAY PILAT - SAINT-JUST-MALMONT

- Madame FLORAND Patricia née JOUMARD
Agent services hospitaliers qualifié classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - 
LANGEAC

- Monsieur GARNIER Michel 
Attaché, SYNDICAT DE GESTION DES EAUX DU BRIVADOIS - BRIOUDE

- Monsieur GRANGEASSE Edouard 
Technicien principal 1ère classe, COMMUNAUTE URBAINE DE SAINT-ETIENNE METROPOLE - 
SAINT-ETIENNE

- Monsieur GUILHOT Patrick 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Madame JARLIER Nadine 
Aide-soignante de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - LANGEAC

- Madame JOUVE Evelyne née LYON
Adjoint des cadres hospitaliers 1er grade, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - LANGEAC

- Madame LAURENT Anne-Marie 
Cadre de santé 2ème classe, MAIRIE - SAINT-ETIENNE

- Monsieur MARCON Michel 
Ingénieur, DÉPARTEMENT DE LA LOIRE - SAINT-ETIENNE

- Madame PAGNAC Françoise née TITAUD
Rédacteur territorial, SERVICE DEPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DE LA HAUTE-
LOIRE - LE PUY-EN-VELAY
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- Monsieur PEYRARD Guy 
Technicien laboratoire médical classe supérieure, CHU - HOPITAL BELLEVUE - SAINT-ETIENNE

- Madame PORRACCHIA Gisèle 
Aide-soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - LANGEAC

- Madame ROUX Monique née LAGER
Adjoint administratif principal 1ère classe, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE 
PUY-EN-VELAY

- Monsieur SAHUC Serge 
Technicien territorial, MAIRIE - AIGUILHE

- Monsieur SPECEL Gérard 
Agent de maîtrise principal, CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-LOIRE - LE PUY-EN-VELAY

- Madame VERNEYRE Pascale née BEGON
Adjoint des cadres hospitaliers de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER PIERRE GALLICE - 
LANGEAC

- Madame WAWRYNOW Régine 
Rédacteur principal 1ère classe, DÉPARTEMENT DE LA LOIRE - SAINT-ETIENNE

Article 4 - Le secrétaire général et le directeur des services du cabinet de la préfecture sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 15/12/2017

Signé : Yves ROUSSET

Voies et délais de recours-

Le présent  arrêté peut  faire l'objet  d'un recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire et  d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION ET DES ELECTIONS

Arrêté DCL/BRE n° 2017-310 en date du 4 décembre 2017
modifiant l'arrêté DCL/BRE n° 2017-203 du 18 août 2017désignant les délégués de

l'administration au sein des commissions administratives chargées de la révision des listes
électorales pour 2017-2018 dans les communes du département

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du mérite,

Vu le code électoral et notamment son article L 17 ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur
Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du 27 juillet  2016 portant  nomination de Monsieur Rémy DARROUX en qualité de
secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Loire ;

Vu la circulaire ministérielle n° NOR/INTA 1317573 C du 25 juillet 2013 relative à la révision et à la
tenue des listes électorales et des listes électorales complémentaires ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DCL/BRE  n°2017-203  du  18  août  2017,  désignant  les  délégués  de
l’administration au sein des commissions administratives chargées de la révision des listes électorales
pour 2017-2018 dans les communes du département ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE

Article 1  er : L'annexe de l'arrêté susvisé est modifié comme suit :

LES VILLETTES

Titulaire
Mme Isabelle CASSAN née BUISSON - 13 L'orée du Bois - Les 
Villettes

Suppléant
M. André-Philippe BERNABE – Rue des droits de l’Homme – Les 
Villettes

LANGEAC
Bureau de vote n° 3

Titulaire M. Olivier MONTEIL – 52 rue du Vallon de Richet - Langeac

Suppléant M. Yves CHASTANG – Mazeyrat-d’Allier

Voies et délais de recours – Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa publication.



Article  2 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire  et  les  maires  des  communes
susmentionnées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le département de la Haute-Loire.

Au Puy-en-Velay, le 4 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Signé :Rémy DARROUX





PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/245 du 13 décembre 2017 déclarant d'utilité publique le projet d’extension de la
zone d’activités du Fieu à Tence

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU la loi n° 2002.276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

VU la délibération du 10 avril 2017 du conseil communautaire de la communauté de communes du Haut-
Lignon  autorisant  le  président  à  demander  au  préfet  l’ouverture  conjointe  d’une  enquête  préalable  à  la
déclaration d’utilité publique et à l’enquête parcellaire  ;

VU l'arrêté  n°  BCTE  2017/199  du  24  août  2017  prescrivant  l'ouverture  d'une  enquête  préalable  à  la
déclaration d'utilité publique et parcellaire concernant le projet d’extension de la zone d’activités du Fieu à
Tence ;

VU le dossier de l’enquête publique, le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire-enquêteur
à l'issue de l'enquête qui s'est déroulée du 18 septembre au 19 octobre 2017 ;

VU le  courrier  du  président  de  la  communauté  de  communes  du  Haut-Lignon  du  1er  décembre  2017
demandant d'établir un arrêté déclarant le projet d'utilité publique ;

VU l’exposé  des  motifs  et  considérations  annexé  à  l'arrêté,  justifiant  le  caractère  d’utilité  publique  de
l’opération ;

CONSIDÉRANT le caractère d'utilité publique du projet d’extension de la zone d’activités du Fieu à Tence,
au profit de la communauté de communes du Haut-Lignon ;
 

A R R E T E :

ARTICLE 1   – Est déclarée d'utilité publique, l’acquisition des parcelles nécessaires au projet d’extension de
la zone d’activités du Fieu à Tence.

ARTICLE 2 - L'expropriation des terrains nécessaires devra être réalisée dans un délai de cinq années à
compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 3 - Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT
FERRAND dans le délai de deux mois suivant sa publication.



ARTICLE 6 – Conformément aux dispositions de l'article R 123-25 du code de l'urbanisme, le présent arrêté
sera affiché pendant un mois à la mairie de Tence. 

ARTICLE 10 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le président de la communauté de
communes du Haut-Lignon, la maire de Tence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy en Velay, le 13 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Sous-Préfecture de Brioude

Arrêté du 21 décembre 2017 – SPB-2017/103

portant suspension des activités de tir
sur le Domaine de Raboulet (communes d’Aubazat, Ferrussac et Langeac)

Le Préfet de la Haute-Loire

Chevalier de l’Ordre National de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2212-1 et L2215-1,

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de Préfet de la Haute-Loire,

Vu l’arrêté préfectoral n° JS-2003-001 du 29 mai 2003,

Vu l’arrêté préfectoral n°2010-34 du 12 avril 2010 réglementant l’usage des armes à feu dans le
département de la Haute-Loire,

Vu les rapports des experts de la Fédération Française de Tir du 13 juin 2002 et du 28 mai
2003,

Vu l’arrêt de la Cour d’appel de Riom du 26 juin 2008,

Vu le  courrier  du président  de la Fédération Française de Tir  du 12 août 2009 adressé au
substitut du procureur de la République près le Tribunal de grande instance du Puy-en-Velay,

Vu le jugement du Tribunal administratif de Clermont-Ferrand du 21 octobre 2010,

Vu le  procès  verbal  de  renseignement  administratif  du  19  mai  2016  de  la  communauté de
brigade de LANGEAC suite au contrôle du 18 mai 2016 sur le pas de tir géré par la SARL
Domaine de Raboulet,

Vu la  mise  en  demeure  du  préfet  de  la  Haute-Loire  du  23  octobre  2017  demandant  la
communication de la mise en conformité des installations de tir sur le domaine exploité par la
SARL Domaine de Raboulet,

Vu le compte-rendu des discussions en sous-préfecture du 6 décembre 2017 faisant suite à la
mise en demeure du 23 octobre 2017,

Vu le courrier du 8 décembre 2017 de Me Marcel SCHOTT, représentant la SARL Domaine de
Raboulet,
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Considérant que  la  fermeture  de  l’établissement  d’activité  physique  et  sportive  « SARL Domaine  de
Raboulet » situé sur les communes d’Aubazat, de Ferrussac et de Langeac, prononcée par
l’arrêté préfectoral JS-2003-001 du 29 mai 2003, était motivée par des manquements graves
en termes de sécurité pour les biens et les personnes sur et à proximité du domaine,

Considérant que les pas de tir exploités par la SARL Domaine de Raboulet sont situés à proximité de
voies  ouvertes  à  la  circulation,  nommément  la  route  départementale  n°41  et  le  chemin
communal n°3 de la commune de FERRUSSAC, ainsi que des habitations des villages de
Bladenave, de Lair et de Chassignoles,

Considérant que l’activité de « tir à longue distance » – pratiquée au-delà de 300 m – , en ce qu’elle
implique des distances de tir supérieures à celles pratiquées dans le cadre du tir sportif, est
source de risques encore plus importants que ceux générés par le tir sportif,

Considérant que les distances de tirs proposées par la SARL domaine de Raboulet  se sont  accrues
depuis l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral JS-2003-01 pour s’établir entre 100 m et
1 650 m,

Considérant qu’en proposant une activité de « tir à longue distance », la SARL Domaine de Raboulet est
génératrice d’une activité dont la dangerosité est nécessairement supérieure à celle qui avait
été évaluée à l’occasion des contrôles de la Fédération française de tir du 13 juin 2002 et du
28 mai 2003,

Considérant que le jugement du tribunal administratif de Clermont-Ferrand du 21 octobre 2010 a admis
que « le seul usage [d’armes de chasse] à proximité de la voie communale […] est de nature
à porter atteinte à la sécurité des véhicules, vélos tout terrain et piétons qui l’empruntent »,

Considérant qu’il ressort de la réunion en sous-préfecture du 6 décembre 2017 que, hormis l’affichage
d’un  règlement  intérieur,  aucun  aménagement  physique  préconisé  par  les  rapports  des
experts de la Fédération française de tir du 28 mai 2002 et du 28 mai 2003 n’ont été mis en
place par la SARL Domaine de Raboulet en vue d’améliorer la sécurité des usagers du site
ainsi que celle des riverains et usagers des voies ouvertes à la circulation à proximité du
domaine,

Considérant qu’il  ressort  de la présence de tireurs sur  le chemin communal  n°3 de la  commune de
FERRUSSAC, en violation de l’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2010-34 du 12 avril 2010,
lors  du contrôle du 18 mai  2016 que l’activité  de « tir  longue distance » telle qu’elle est
pratiquée et encadrée sur le domaine de Raboulet représente un danger pour la sécurité des
biens et des personnes à proximité du domaine,

Considérant qu’en faisant reposer la sécurité des biens et des personnes sur le seul comportement des
tireurs, la SARL domaine de Raboulet expose les riverains et usagers des voies ouvertes à
la circulation à proximité du domaine à des risques graves et manifestes pour leur sécurité,

Considérant que l’article 3 de l’arrêté n°2010-34 du 12 avril  2010 dispose qu’ « il  est  interdit  à toute
personne placée à portée de fusil  de tirer dans la direction ou au-dessus […] des voies
ouvertes à la circulation publique [...] »,

Considérant que l’orientation des pas de tir et des cibles à 1 000 m et 1 650 m implique nécessairement
le survol régulier et répété du chemin communal n°3 de la commune de FERRUSSAC par
des projectiles, en violation des dispositions de l’arrêté préfectoral  n°2010-34 du 12 avril
2010,
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Considérant que ces éléments confirment que l’activité de « tir à longue distance » sur le domaine de
Raboulet est génératrice de dangers immédiats pour la sécurité des biens et des personnes,
ce  que  le  propriétaire  de  la  SARL Domaine  de  Raboulet  ne  méconnaît  pas  ainsi  que
l’attestent  l’apposition  par  le  passé  de  panneaux  sur  le  chemin  communal  n°3  de  la
commune de FERRUSSAC portant la mention « Danger de Tir » et l’interdiction temporaire
de la circulation publique sur cette voie, interdiction illégale ayant conduit à la condamnation
de M. Jean FAVARD par un arrêt de la Cour d’appel de Riom en date du 26 juin 2008,

Considérant qu’il  ressort  du  courrier  du  8  décembre  2017  de  Me Marcel  SCHOTT que si  la  SARL
Domaine de Raboulet accepte de procéder à une expertise des conditions de sécurité, elle
refuse  de  suspendre  son  activité  de  « tir  à  longue  distance »  dans  l’attente  de  ses
conclusions et de la mise en œuvre des préconisations qui pourraient en résulter, ceci en
dépit  des  doutes  sérieux  pesant  sur  les  conditions  de  sécurité  de  l’organisation  et  de
l’encadrement des activités de « tir à longue distance »,

Sur proposition de la sous-préfète de Brioude,

ARRETE

Article 1  er  : l’activité de « tir à longue distance » est suspendue sur le domaine de Raboulet dans l’attente de
l’évaluation des conditions de sécurité d’exercice de cette activité sur le domaine et la mise en œuvre des re-
commandations pouvant en résulter.

Article 2     : l’activité de « tir à longue distance » impliquant le survol du chemin communal n°3 de manière fré-
quente et répétée par des projectiles, est interdite.

Article 3     : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait au Puy-en-Velay, le 21 décembre 2017

SIGNE

YVES ROUSSET

Voies et délais de recours     :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique auprès du mi-
nistre de l’intérieur,

Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification 
ou de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET
Service des sécurités
Pôle gestion de crise et sécurité civile

ARRETE SDS 2017 n°7 du 22 décembre 2017

portant interdiction temporaire de la vente et de l’utilisation
d’artifices de divertissement, des articles pyrotechniques et la vente au détail de

carburants à emporter

Le préfet de la HAUTE-LOIRE

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2214-4 et L.2215-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 211-1 et suivants ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de l’environnement, notamment son article R.557-6-3 ;

Vu la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme ;

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des
artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du décret n° 2010-580 du 31
mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de divertissement et des
articles pyrotechniques destinés au théâtre ;

Vu l’arrêté  N°SG/COORDINATION  2017  n°27  du  4  septembre  2017  portant  délégation  de
signature à M. Rémy DARROUX, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu l’instruction ministérielle du 5 décembre 2017 relative à la limitation temporaire de vente et
d’utilisation d’articles pyrotechniques ;

Considérant que l’usage inconsidéré  des artifices de divertissement,  articles pyrotechniques,
pétards et fusées durant la nuit de la Saint Sylvestre, notamment sur les voies publiques et dans
les lieux de rassemblement, est de nature à générer des troubles graves à la tranquillité et à la
sécurité publique ;

Considérant que l'usage détourné de produits corrosifs, toxiques et inflammables est de nature à
créer des troubles graves à l'ordre public ;
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Sur proposition du directeur des services du cabinet ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 -  La vente, le transport, le port et l’usage d’artifices de divertissements d’articles
pyrotechniques,  de pétards et de fusées quelle qu’en soit  la catégorie sont interdits dans le
département de la Haute-Loire du dimanche 31 décembre 2017 à 00h00 au lundi 1er janvier
2018 à 6h00.

ARTICLE 2 - Cette interdiction ne s’applique pas aux spectacles pyrotechniques déclarés dans
les délais réglementaires et tirés par des artificiers titulaires d’un certificat de qualification en
cours de validité.

ARTICLE  3 -  Les  ventes  au  détail  de  combustibles  corrosifs,  carburants  à  emporter  sont
interdites dans le département de la Haute-Loire du dimanche 31 décembre 2017 à 00h00 au
lundi 1er janvier 2018 à 6h00 dans les stations services et autres points de vente délivrant  ces
produits, sauf nécessité justifiée par le client et vérifiée, en tant que de besoin, avec le concours
local des services de police ou de gendarmeries.

ARTICLE 4 - Tout contrevenant à ces interdictions est passible des sanctions pénales prévues à
l'article R. 610-5 du code pénal.

ARTICLE 5 -  Le présent arrêté sera affiché à la préfecture du département et fera l’objet d’un
communiqué de presse, 

ARTICLE  6 -  Les  sous-préfets  d’arrondissement,  le  directeur  des  services  du  cabinet,  le
directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du groupement départemental
de  gendarmerie  ainsi  que  les  maires  du  département  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’application du présent arrêt qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy en Velay, le 22 décembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé Rémy DARROUX

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire  l’objet  d’un recours gracieux auprès du préfet  de la  Haute-Loire  et  d’un
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de Clermont-
Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Secrétariat général

Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau des collectivités territoriales
et de l’environnement

ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL
N° BCTE-2017-  251 du 22 décembre 2017 portant approbation du schéma

d’aménagement et de gestion des eaux du bassin versant Loire amont

Le préfet de l’Ardèche, Le préfet de la Loire, Le préfet du Puy-de-
Dôme,

Le préfet de la Haute-
Loire,

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 212-3 à L. 212-11 et R. 212-26 à R. 212-48 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin de Loire-Bretagne 2016-2021
(SDAGE), approuvé par le préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté inter-préfectoral en date du 3 novembre 2003 signé par le préfet de l’Ardèche, le préfet de la
Loire, le préfet de la Haute-Loire et le préfet du Puy-de-Dôme fixant le périmètre hydrographique du
schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  sur  le  bassin  versant  Loire  amont  et
désignant le préfet de Haute-Loire, préfet coordonnateur ;

VU l’arrêté préfectoral signé par le préfet de la Haute-Loire du 17 mars 2017 portant renouvellement pour
une durée de six années de la commission locale de l’eau (CLE) du SAGE Loire amont ;

VU le projet de SAGE Loire amont validé par la CLE le 8 juillet 2015 ;

VU les consultations engagées le 9 novembre 2015 auprès du conseil régional Auvergne Rhône-Alpes,
des conseils départementaux, des chambres consulaires, des communes, et de leurs groupements
compétents, de l’établissement public territorial de bassin Loire, du comité de bassin Loire-Bretagne,
des syndicats mixtes des parcs naturels régionaux du Livradois-Forez, des Monts d’Ardèche et les
avis exprimés ;

VU l’avis de la mission régionale d’autorité  environnementale Auvergne Rhône-Alpes du 8 novembre
2016 ;
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VU l’arrêté préfectoral  signé par le Préfet de la Haute-Loire  du 6 avril 2017 prescrivant l’ouverture de
l’enquête publique du  lundi 22 mai 2017 au vendredi 23 juin 2017 inclus, préalable à l’obtention
d’une approbation du SAGE Loire amont ;

VU le rapport et les conclusions de la commission d’enquête du 20 juillet 2017 ;

VU  la  délibération  du  12  septembre  2017,  prise  en  application  de  l’article  R.  212-41  du  code  de
l’environnement, par laquelle la CLE du SAGE a adopté le SAGE Loire amont ;

VU la  transmission du 31 octobre  2017 au préfet  de  la  Haute-Loire,  du SAGE Loire  amont,  par  le
président de la CLE du SAGE, accompagné de la délibération du 12 septembre 2017 par laquelle la
CLE a  adopté  le  SAGE et  la  déclaration  prévue  au  2°)  du  I  de  l’article  L.122-9  du  code  de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le SAGE Loire amont est un outil  stratégique de planification à l’échelle d’un
bassin hydrographique cohérent dont l’objectif principal affiché dans le SDAGE  Loire-Bretagne est la
recherche  d’un  équilibre  durable  entre  la  protection  des  ressources  et  des  milieux  aquatiques  et  la
satisfaction des usages et qu’il contribue à l’atteinte des objectifs de bon état des masses d’eau, définis
dans le SDAGE ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’approuver le SAGE Loire amont conformément aux dispositions du
code de l’environnement ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de la Haute-Loire, de l’Ardèche,
de la Loire et du Puy-de-Dôme ;

ARRÊTENT

Article 1er  : Approbation du schéma

Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux de Loire amont annexé au présent arrêté est approuvé.

Il se compose des documents suivants :

- le plan d’aménagement et de gestion des eaux (PAGD),
- le règlement.

Article 2 : Information du public, diffusion et publication

Le présent arrêté, accompagné de la déclaration prévue par le 2°) du I de l’article L.122-9 du code de
l’environnement, est publié au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Ardèche, de la Loire,
de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme et fait l’objet d’une mention dans au moins un journal régional ou
local diffusé dans chacun des départements de  l’Ardèche, de la Loire, de la Haute-Loire et du Puy-de-
Dôme. Ces publications indiquent les lieux ainsi que l’adresse du (des) site(s) internet où le SAGE Loire
amont peut-être consulté.

Le présent arrêté est transmis aux maires des communes concernées par le SAGE Loire amont.

Le SAGE Loire amont approuvé, accompagné de la déclaration prévue par le 2°) du I de l’article L.122-9
du code de l’environnement, ainsi que du rapport et des conclusions de la commission d’enquête, est tenu
à la disposition du public dans les préfectures de l’Ardèche, de la Loire, de la Haute- Loire et du Puy-de-
Dôme.

Le  SAGE  Loire  amont approuvé  est  consultable  sur  les  sites  internet  des  services  de  l’État  des
départements de  l’Ardèche, de la Loire, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme, et sur le site internet
www.  gesteau.eaufrance  .fr.
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Le schéma d’aménagement et de gestion des eaux Loire amont est transmis, aux présidents du conseil
régional d’Auvergne-Rhône-Alpes, des conseils départementaux de l’Ardèche, de la Loire, de la Haute-
Loire, du Puy-de-Dôme,  des chambres des métiers, des chambres du commerce et de l’industrie et des
chambres de l’agriculture de l’Ardèche, de la Loire, de la Haute-Loire, du Puy-de-Dôme, aux maires des
172 communes incluses en tout ou parties à l’intérieur du périmètre du SAGE Loire amont, au président
du  comité  de  bassin  Loire-Bretagne,  à  la  préfecture  de  la  région  Centre  Val  de  Loire  (préfecture
coordinatrice de bassin).

ARTICLE 3 : Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de la Haute-Loire, de l’Ardèche, de la Loire et du Puy-de-Dôme,
le président de la commission locale de l’eau du SAGE  Loire amont et les maires des  172 communes
concernées sont chargés en ce qui les concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 décembre 2017

Le préfet de l’Ardèche,

signé

Alain TRIOLLE

Le préfet de la Loire,

signé

Evence RICHARD

Le préfet du Puy-de-
Dôme,

signé

Jacques BILLANT

Le préfet de la Haute-
Loire,

signé

Yves ROUSSET

Voies et délais de recours -

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le
délai de deux mois à compter de sa notification ou de la publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 106  du 26 décembre 2017
Prononçant le transfert à la commune  de CUSSAC SUR LOIRE

 des biens, droits et obligations  de la section de Malpas
 -commune de Cussac sur Loire-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU  les articles L.2411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,  et notamment l’article
L 2411-12-1  ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Cussac sur Loire, en date du 5 décembre 2017, sollicitant le
transfert des biens, droits et obligations de la section de Malpas, à la commune de Cussac sur Loire au
motif que les impôts ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années consécutives ;

VU l’attestation établie par la Direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire certifiant
que les impôts de la section de Malpas ont été payés sur le budget communal depuis plus de trois années
consécutives ;

CONSIDERANT   que  les  impôts  de  la  section  de  Malpas sont  payés  depuis  plus  de  trois  années
consécutives sur le budget de la commune de Cussac sur Loire ;

CONSIDERANT la demande de transfert du conseil municipal de la commune de Cussac sur Loire ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Brioude 

A R R E T E  :

Article 1  er : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Malpas est transférée à
la commune de Cussac sur Loire.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Cussac sur
Loire.

Article 3 : Le maire  de  Cussac sur  Loire est  chargé d’accomplir  toutes les  formalités  domaniales  et
fiscales  nécessaires  à  ce  transfert.  Le  présent  arrêté  sera   inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la
Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de
Clermont-Ferrand  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa
notification conformément à l'article R421-1 du même code. 
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Signé

Véronique MARTIN SAINT LÉON





PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB 2017- 107 du 27 décembre 2017
Prononçant le transfert à la commune de SAINT PAL DE MONS

 des biens, droits et obligations  de la section Jourdy
 -commune de Saint Pal de Mons-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU   les articles L.2411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,  et notamment
l’article L 2411-12-1  ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant  nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 5 septembre  2017 portant nomination de Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°2017-68 du 25 septembre 2017, portant délégation de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint  Pal  de  Mons,  en  date  du  30  novembre  2017,
sollicitant le transfert à la commune des biens appartenant à la section de Jourdy -commune de Saint
Pal de Mons- au motif que moins de la moitié des électeurs a voté lors de deux consultations ;

VU les  procès  verbaux  rédigés  à  l'issue  des  consultations  des  électeurs  de  la  section  de  Jourdy
-commune de Saint Pal de Mons-, qui se sont tenues le 23 septembre 2017, faisant apparaître  que  sur
74 électeurs inscrits, 22 électeurs se sont exprimés ;

CONSIDERANT que  moins  de  la  moitié  des  électeurs  de  la  section  de  Jourdy  a  voté  lors  des
consultations du 23 septembre 2017 ; 

CONSIDERANT que  le  transfert  des  biens,  droits  et  obligation  d’une  section  de  commune  est
prononcé par le représentant de l’État dans le département lorsque moins de la moitié des électeurs a
voté lors d’une consultation ;

CONSIDERANT la demande de transfert du conseil municipal  ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Brioude

A R R E T E  :

Article 1  er : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Jourdy est
transférée à la commune de Saint Pal de Mons.



Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint
Pal de Mons.

Article 3 : Le maire de Saint Pal de Mons est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et
fiscales  nécessaires  à ce transfert.  Le présent  arrêté  sera   inséré  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Conformément  aux dispositions de l'article  R421-5 du
code de la Justice Administrative,  la présente  décision
peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai
de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir  tout  contentieux,  un recours  gracieux
peut être exercé auprès de mes services dans ce même
délai de 2  mois.

Pour le Préfet et par délégation,
La Sous-Préfète,

Signé

Véronique MARTIN SAINT LÉON



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE N°SPB 2017- 102  du 21 décembre 2017
portant mise en demeure de quitter les lieux 

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, notamment les articles 27,
28 et 29

Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage et
notamment ses articles 9 et 9-1 ;

Vu le décret n°2007-690 du 3 mai 2007 relatif à l’agrément prévu à l’article 9 de la loi du 5 juillet 2000
relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation  et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves ROUSSET
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 5 septembre  2017 portant nomination de Madame Véronique
MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG-Coordination N°2017-68 du 25 septembre 2017, portant délégation de signature
à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

Vu l'arrêté du Président de la Communauté de communes du 23 juin 2017 refusant le transfert des pouvoirs
de police spéciale des maires au président de EPCI ;

Vu la lettre en date du 20 décembre 2017 par laquelle le  maire de Cohade, en l’absence de demande du
propriétaire, a demandé au préfet de la Haute-Loire de mettre en œuvre la procédure de mise en demeure de
quitter les lieux des occupants illicites des parcelles cadastrées ZH 605, 606, 607, 608 et 612, classées en
zone AUE du Plan Local d’Urbanisme de la commune ;

Vu les  courriers  des  riverains  et  commerçants  relatant  les  troubles  à  l’ordre  public  occasionnés par  les
occupants de ces stationnements sauvages ;

Vu le rapport en date du 20 décembre 2017, établi par la compagnie de gendarmerie de Brioude, constatant
l'installation d’un ensemble de véhicules motorisés ou non-motorisés sur les parcelles cadastrées ZH 605,
606, 607, 608 et 612 ainsi que de nombreuses incivilités et menaces  ; 
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Considérant que le  maire de Cohade, dans son courrier du 20 novembre 2017 fait état de la présence de
caravanes, sur des parcelles cadastrées ZH 605, 606, 607, 608 et 612, classées en zone AUE du Plan Local
d’Urbanisme de la commune ;

Considérant  que  le  règlement  du Plan  Local  d’Urbanisme  de la  commune de Cohade précise  que  sont
interdits les constructions et les installations qui ne sont pas compatibles avec la vocation économique de la
zone AUE ;

Considérant que ce règlement est opposable aux tiers ;

Considérant  que  la  Communauté  de  Communes  de  Brioude  Sud  Auvergne  a  satisfait  aux  obligations
prescrites  par  le  schéma  départemental  d’accueil  des  gens  du  voyage  de  la  Haute-Loire  en  mettant  à
disposition des gens du voyage une aire d’accueil ;

Considérant que dans son procès-verbal en date du 20 décembre 2017 la gendarmerie de Brioude constate
l'installation d’un ensemble de véhicules et de troubles avérés à l’ordre public, en particulier l’ouverture de
cinq procédures judiciaires dont quatre concernent des délits d’appropriation (vols de véhicules, vols à la
roulette, vols dans des commerces) et une relative à des incivilités (injures, menaces) ;

Considérant  que ce stationnement illicite est  de nature à constituer de graves troubles de sécurité et  de
tranquilité publiques notamment caractérisés par de nombreuses incivilités, menaces et dégradations ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture

ARRÊTE
Article 1 :
Les occupants sans droit ni titre, les propriétaires des véhicules et résidences mobiles stationnées sur les
parcelles cadastrées ZH 605, 606, 607, 608 et 612, situées sur la commune de Cohade portant atteinte à la
salubrité, la sécurité ou tranquillité publiques, sont mis en demeure de quitter  les lieux 

au plus tard  le 27 décembre 2017.

Article 2 :
Faute de se conformer à l’injonction mentionnée à l’article 1er, il pourra être procédé à l’évacuation forcée
des véhicules et résidences mobiles à l’issue du délai prévu au même article.

Article 3     :
Le présent arrêté sera notifié au propriétaire et aux occupants du terrain, ainsi qu’au maire de Cohade et au
président de la Communauté de communes Brioude Sud Auvergne.

Article 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude, le commandant du groupement de gendarmerie de la
Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Brioude, le 21 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète de Brioude,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Voies et délais de recours :
Le présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un recours gracieux devant  le  préfet  ou d'un recours hiérarchique devant  le  ministre  de
l'intérieur. Conformément aux dispositions des articles R.779-1 et R.779-8 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai d'exécution fixée par la
décision de mise en demeure.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

ARRETE N°SPB 2017-100  du 15 décembre 2017
portant mise en demeure de quitter les lieux et modifiant l’arrêté N°SPB 2017-96 

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 5 septembre  2017 portant nomination de Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°2017-68 du 25 septembre 2017, portant délégation de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU l'arrêté du maire de Brioude, en date du 20 août 2007, interdisant le stationnement de résidences
mobiles sur la commune de Brioude en dehors de l'aire d'accueil aménagée à cet effet ;

VU la lettre en date du 30 novembre 2017 par laquelle le  maire de Brioude, a demandé au préfet de
la Haute-Loire de mettre en œuvre la procédure de mise en demeure et d'évacuation forcée des
occupants illicites de la parcelle  AB 1087 ;

VU le rapport en date du 30 novembre 2017, établi par la compagnie de gendarmerie de Brioude,
constatant l'installation d’un ensemble de véhicules motorisés ou pas sur la parcelle AB 1087 ; 

VU le rapport en date du 27 novembre 2017, établi par la police municipale de Brioude attestant de
branchement sauvage sur le réseau électrique ;

CONSIDÉRANT que le  maire de Brioude, dans son courrier du 30 novembre 2017 fait état de la
présence de  caravanes, sur la parcelle AB 1087 et de branchement sauvage sur le réseau électrique ;

CONSIDÉRANT que dans son rapport d'information du 27 novembre 2017, la police municipale de
Brioude fait état d'un branchement illégal sur le réseau électrique ;

CONSIDÉRANT que dans son procès-verbal  en date  du 30 novembre 2017 la  gendarmerie  de
Brioude constate l'installation d’un ensemble de véhicules ;

CONSIDÉRANT qu'il  convient  d'adopter  des  mesures  strictement  proportionnées  aux  troubles
susceptibles de menacer  l’ordre public ;
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Sur proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture

ARRÊTE

Article 1 :
Les occupants sans droit ni titre de la parcelle AB 1087  portant atteinte à la salubrité, la sécurité ou
tranquillité publiques, sont mis en demeure d'évacuer les lieux

au plus tard le 27 décembre 2017

Article 2 :
Il sera procédé à l'évacuation forcée des résidences mobiles à l'expiration du délai fixé à l'article 1er.

Article 3 :
La  secrétaire  générale  de  la  sous-préfecture  de  Brioude,  le  commandant  du  groupement  de
gendarmerie de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Brioude, le 15 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
La sous-préfète de Brioude,

Signé

Véronique MARTIN SAINT LÉON

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le préfet ou d'un recours hiérarchique devant le
ministre de l'intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R779-1 et R779-8 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai
d'exécution fixée par la décision de mise en demeure.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections

Arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2017-320 du 27 décembre 2017 portant
autorisation d’une démonstration de sport mécanique et VTT Trial dénommée

« Trial indoor de Noël » à la halle multi-activités « Les Orgues »,
située à Espaly-Saint-Marcel, le vendredi 29 décembre 2017

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route ;

Vu le code du sport, notamment ses articles R 331-18 et suivants et L.312-12 et suivants ;

Vu le décret n°2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatifs aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur
Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu l'arrêté n°SIDPC 2016-04 du 13 mai  2016 relatif aux prescriptions applicables à la protection
contre l'incendie des bois, forêts, plantations, landes, maquis et garrigues ;

Vu l’arrêté  préfectoral  N°DDCSPP/CS/2016-29  du  22  juillet  2016  portant  homologation  d’une
enceinte sportive ouverte au public halle multi sports Les Orgues commune d’Espaly ;

Vu la demande présentée le 5 octobre 2017 par Monsieur Kenny THOMAS, président de l'association
K.T TEAM sise 29 La Strada 43350 Borne, en vue d’obtenir l’autorisation d’organiser, en partenariat
avec  Monsieur  Olivier  THOMAS,  membret  de  la  fédération  française  de  motocyclisme  etde  la
commission  Trial  Auvergne,  ainsi  qu'avec  le  moto  club  du  Livradois  à  Ambert,  représenté  par
Monsieur Stéphane DURET, le vendredi 29 décembre 2017 de 18h30 à 23h30, une démonstration de
sport mécanique et VTT Trial dénommée « Trial indoor de Noël »,  à la halle multi-activités « Les
Orgues » située sur la commune d'Espaly Saint Marcel  ;

Vu le règlement de la fédération française de motocyclisme et ses règles techniques et de sécurité
relatives au Trial Indoor ;

Vu le  règlement  particulier  de  l’épreuve  ainsi  que  l’ensemble  des  pièces  jointes  à  la  présente
demande ;

Vu  la convention d'occupation du domaine public relative à la halle multi-activités « Les Orgues »,
cosignée le 8 novembre 2017 entre l'organisateur et le président de la communauté d'agglomération du
Puy-en-Velay, propriétaire du bien mis à disposition ;

Vu les avis  favorables  du  maire  d'Espaly-Saint-Marcel  et  du  président  de  la  communauté
d’agglomération du Puy-en-Velay ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
Bureau de la Circulation : guichets ouverts du lundi au vendredi de 8H15 à 12H15 (fermé l'après-midi)



Vu  les  avis  favorables  du  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  de  la  Haute-Loire,
du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Loire,
du directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire et du président du
conseil départemental de la Haute-Loire ;

Vu l’avis favorable de la formation spécialisée en matière d’épreuves et compétitions sportives au sein
de la commission départementale de la sécurité routière réunie le 12 décembre 2017 ;

Considérant que seront appliquées les obligations réglementaires liées à la présence de spectateurs
assis au sein d'un établissement recevant du public accueillant des manifestations sportives ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

A R R Ê T E

Article 1     :
Monsieur Kenny THOMAS, président de l'association K.T TEAM sise 29 La Strada 43350 Borne, en
partenariat avec Monsieur Olivier THOMAS, membre de la fédération française de motocyclisme et
de la commission Trial Auvergne, ainsi qu'avec le moto club du Livradois à Ambert, représenté par
Monsieur Stéphane DURET, est autorisé à organiser, le vendredi 29 décembre 2017 de 18h30 à 23h30,
une démonstration de sport mécanique et VTT Trial dénommée « Trial indoor de Noël » à la halle
multi-activités  « Les  Orgues »  située  sur  la  commune  d'Espaly-Saint-Marcel,  conformément  aux
horaires et modalités d'organisation définis dans le dossier de demande d’autorisation.

Article     2     :
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte application des dispositions des décrets et
arrêtés  précités,  du  respect  de  la  réglementation  relative  à  l'accueil  du  public  dans  les  enceintes
sportives ainsi  que des mesures  de protection et  de secours suivantes,  arrêtées par la commission
départementale de la sécurité routière (CDSR) et les services chargés de la voirie et de la surveillance
de la circulation.

PILOTES ET PUBLIC

Comme défini dans le dossier de demande d’autorisation, la manifestation sportive comportera un
volet motorisé, réalisé par 5 pilotes de motos trial, et un volet non motorisé, avec une démonstration de
VTT Trial assurée par 2 VTTistes.

Eu égard au classement de la salle comme établissement recevant du public, l’arrêté d’homologation
N°DDCSPP/CS/2016-2  du  22  juillet  2016  fixe  la  capacité  maximum  d’accueil  du  public  à  720
personnes assises. Celles-ci seront réparties par l’organisateur sur un bloc de gradins fixes de 600
places et 2 structures latérales de 60 places supplémentaires chacune.

Par ailleurs, compte tenu de la réglementation en vigueur, la commission départementale de sécurité
routière, réunie le 12 décembre dernier, a validé le principe d’une capacité d’accueil supplémentaire de
80 spectateurs debout dans un espace délimité de la salle et conformément au plan joint en annexe.

800 spectateurs  maximum (720 assis  et  80  debout)  pourront  prendre  place  dans  la  salle  pour
assister à la démonstration.

SÉCURITÉ – SERVICE D’ORDRE

Les organisateurs devront prendre toute mesure utile pour assurer la sécurité des participants et des
spectateurs.

Le règlement de la fédération française de motocyclisme, et notamment les règles techniques et de
sécurité de la discipline « Trial » devront être appliqués et respectés.

Le bloc de gradins fixes et les 2 structures mobiles devront être conformes à la législation relative aux
établissements recevant du public. 
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L'aire d'évolution devra être tracée à l'intérieur d'une enceinte entourée de protections hautes de 1,20 m
au minimum et interdisant l'accès des zones aux spectateurs. Ces derniers ne pourront en aucun cas se
trouver à moins de 3 m des zones d'évolution.

Le système d'extraction des fumées émises par les machines devra être conforme aux normes établies
et permettre une moyenne maximale de 9 ppm pour une exposition de 8 heures. En aucun cas, la
concentration ponctuelle en monoxyde de carbone ne devra dépasser 30 ppm.

Les organisateurs prendront les dispositions nécessaires à la gestion du stationnement des véhicules,
notamment en ce qui concerne la capacité d'accueil du ou des parkings, étant entendu qu’outre les
places  prévues  à  cet  effet  aux  abords  de  la  salle,  le  parking  de  l’entreprise  Loc  Mat  est  mis  à
disposition des spectateurs pour stationner leurs véhicules.

La liberté de circulation et la sécurité générale seront sauvegardées sur la route départementale n° 590
qui  permet  l'accès  au site.  Les  organisateurs  veilleront  à  ce  que les  véhicules  des  spectateurs  ne
stationnent pas sur les abords de cette route départementale.

Les services de la police nationale n'assureront aucun service d'ordre sur cette manifestation. Dans le
cadre du servie normal et si les impératifs du moment le permettent, un équipage sera éventuellement
dirigé  pour  vérifier  que  toutes  les  mesures  relatives  à  la  sécurité  ont  bien  été  prises  par  les
organisateurs.

SECOURS

Tout au long de la manifestation, les organisateurs devront disposer d’un moyen permettant l’alerte des
secours et notamment d'un téléphone filaire en état de fonctionnement au sein de l'établissement.

Les  issues  de  secours  devront  être  accessibles  et  déverrouillées  durant  toute  la  durée  de  la
démonstration, les organisateurs devront s'en assurer de façon permanente.

Les organisateurs mettront en place le dispositif prévisionnel de secours suivants :
• un médecin (docteur Marc DURAND, chef de service au centre hospitalier),
• un médecin urgentiste (docteur Louis COLOMBIER),
• une ambulance (SARL Ambulance BERNARD Paul) et un ambulancier.

Il appartiendra au responsable des secours, dès son arrivée, de prendre contact avec le CODIS 43 (tél.
04  71  07  03  18)  puis  de  le  tenir  informé  du déroulement  de  la  manifestation  et  de  la  levée  du
dispositif. 

En  cas  de  nécessité  de  mise  en  œuvre  des  moyens  de  secours  publics,  le  directeur  du  service
départemental  d'incendie et  de secours,  ou son représentant,  assurera,  sous l'autorité du préfet,  en
liaison avec le sous-préfet de permanence, le commandement des opérations de secours.

Les organisateurs veilleront à ce que les accès aux divers sites de l’épreuve soient libres en toutes
circonstances, de façon à faciliter la circulation des engins de secours.

Article 3     :
Toutes  dispositions  seront  prises  par  le  maire  de  la  commune  concernée  afin  d'assurer  le  bon
déroulement de l'épreuve.

Article 4     :
Aucune inscription (peinture ou autres) ne sera apposée sur le domaine public ou ses dépendances
(chaussées, bornes, arbres, supports de signalisation …).

Toute dégradation du domaine public ou de ses dépendances sera à la charge des organisateurs.

Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie  publique  est
rigoureusement interdit.

Article 5     : 
L’organisateur devra s’assurer du respect de la tranquillité publique.
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Article 6     :
Les  frais  inhérents  à  la  mise  en place de la  signalisation ainsi  qu'à  la  fourniture  du dispositif  de
sécurité et de protection du public sont à la charge de l'organisateur.

Article 7     :
En application de l’article R.331-27 du code du sport, la présente autorisation ne prendra effet que
lorsque  les  organisateurs  auront  transmis  une  attestation  écrite  précisant  que  l’ensemble  des
prescriptions mentionnées dans l’arrêté préfectoral ont été respectées. 
Cette attestation devra être adressée, avant le début de la manifestation, au commissariat de police du
Puy-en-Velay, à l’adresse électronique suivante : ddsp43@interieur.gouv.fr

Article 8     :
L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  reportée  à  tout  moment  par  l’autorité  administrative  s’il
apparaît que les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies.

Les autorités compétentes devront être tenues informées en cas de report décidé par l’organisateur.

Article 9     :
En tout état de cause, la présente décision ne vaut pas autorisation d’utiliser des haut-parleurs fixes ou
mobiles à l’occasion de la manifestation.

Article 10     :
L’État  ne  pourra  voir  sa  responsabilité  engagée  en  cas  de  manquement,  par  l’organisateur,  aux
obligations  de  sécurité  fixées  par  le  présent  arrêté  ou  au  non-respect  du  nombre  de  spectateurs
maximum acceptés dans l’enceinte.

Article 11     :
Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d'un recours gracieux auprès du préfet, ou d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur,
ou d'un recours contentieux devant  le tribunal  administratif  de Clermont-Ferrand.  L’exercice d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 12     : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire d'Espaly Saint Marcel, le président de
la communauté d’agglomération du Puy-en-Velay, le directeur départemental de la sécurité publique
de la Haute-Loire, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Haute-Loire, le directeur du service départemental d’incendie et de secours de la Haute-Loire
ainsi que le président du conseil départemental de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont un
exemplaire sera notifié à Monsieur Kenny THOMAS, président de l'association K.T TEAM.

Au Puy en Velay, le 27 décembre 2017

Le préfet, par délégation,
la chef de bureau

signé

Pauline STOLARZ
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Annexe à l’arrêté préfectoral DCL-BRÉ n°2017-320 du 27 décembre 2017 portant autorisation, 
le vendredi 29 décembre 2017, d’une démonstration de sport mécanique et VTT Trial dénommée
« Trial indoor de Noël » à la halle multi-activités « Les Orgues » située à Espaly Saint Marcel 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
Préfecture 
Direction des services des sécurités 
Bureau de la Représentation de l’Etat et de la Communication 

 
 

ARRETE BRECO - N° 2017-2 
Portant publication de la liste des journaux habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales 

 pour l’année 2018 
 
 
Le Préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur, 
Chevalier dans l’ordre national du Mérite, 
 
VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 modifiée, par la loi n°2015-433 du 17 avril 2015 portant diverses 
dispositions tendant à la modernisation du secteur de la presse ; 
 
VU le décret n° 55-1650 du 17 décembre 1955 modifié fixant les chiffres minima de la diffusion par 
zone exigible dans le département ; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 2012 modifié, relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des 
annonces judiciaires et légales ; 
 
VU les demandes d’habilitation présentées par les journaux intéressés, au titre de l’année 2018. 
 
 

Sur proposition de M. le Directeur des services du cabinet 
 

ARRETE : 
 

 

Article 1er : La liste des journaux susceptibles de recevoir les annonces judiciaires et légales pour 
l’ensemble du département de la Haute-Loire est arrêtée, pour l'année 2018. ainsi qu'il suit : 
 

 « L'EVEIL DE LA HAUTE-LOIRE » - LE PUY-EN-VELAY pour ses deux titres : 
« L'Eveil de la Haute-Loire » (quotidien) 
« L'Eveil Hebdo» (hebdomadaire) 
 

 «  CENTRE FRANCE LA MONTAGNE » - CLERMONT-FERRAND pour ses deux titres : 
«  La Montagne» (quotidien)  
« La Montagne Dimanche» (hebdomadaire) 

 

 « LA TRIBUNE - LE PROGRES » - LYON,  pour ses deux titres : 
« La Tribune - Le Progrès »  (quotidien)  
«La Tribune - Le Progrès  -Dimanche » (hebdomadaire)  

 

 « LA GAZETTE DE LA HAUTE-LOIRE » - MONISTROL SUR LOIRE 
 (hebdomadaire)  
 

 « LA HAUTE-LOIRE.  PAYSANNE » - LE PUY-EN-VELAY 
(hebdomadaire y compris les publications SAFER) 
 

 « LA RUCHE » - BRIOUDE (hebdomadaire) 
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Article 2 : L’arrêté préfectoral n° SDCI 2016-1 du 23 décembre 2016 portant publication de la liste 
des journaux habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales pour l’année 2017 est abrogé. 
 
Article 3 : Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans le délai de deux 
mois à compter de la notification de la présente décision. 
 
Article 4 : M. Le directeur des services du cabinet du préfet est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs. 
 
Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au Procureur général près la Cour d'appel de Riom, au 
Président et Procureur de la République près le Tribunal de grande instance du Puy-en-Velay ainsi 
qu'aux directeurs des journaux énumérés à l'article 1er. 
 
 
 

 

Fait au Puy-en-Velay, le 13 décembre 2017 
 
 

 
 
 
 

 
                                                                     Signé :  Yves Rousset 

 



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2017/250 du 22 décembre 2017 portant imposition de prescriptions de mise en
sécurité et de mesure immédiates prises à titre conservatoire pour l’installation de tri, traitement et

valorisation de déchets non dangereux implantée à Musac, ZA de Polignac à Polignac exploitée par la
société ALTRIOM

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles L. 512-20, R.512- 9, R.512- 69 et R.512-70 ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité
de préfet de la Haute-Loire ; 

VU l'arrêté préfectoral n° DIPPAL-B3/2013-54 du 2 avril 2013 autorisant la société ALTRIOM à exploiter une
installation de tri, traitement et valorisation de déchets non dangereux implantée à Musac, ZA de Polignac à
Polignac ;

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n° DIPPAL-B3/2016-171 du 1er août 2016 modifiant les prescriptions
imposées à la société ALTRIOM pour l’exploitation d’une installation de tri, traitement et valorisation de déchets
non dangereux implantée à Musac, ZA de Polignac à Polignac ;

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date du 21 décembre 2017, faisant suite à l’incendie du
bâtiment  de  traitement  et  de  valorisation  des  déchets  ménagers  et  assimilés survenu  le  
18 décembre matin et à la visite d’inspection en date du 19 décembre 2017 de la société ALTRIOM ;

CONSIDÉRANT que suite à l’effondrement du bâtiment de traitement et de valorisation des déchets ménagers
et assimilés, il convient de mettre en place des mesures d’urgence pour sécuriser les accès au site ;

CONSIDÉRANT que l’incendie, du fait des caractéristiques et des quantités des produits impliqués, peut avoir
été à l’origine d’une dispersion de substances potentiellement polluantes pour les intérêts mentionnés à l’article
L511-1 du Code de l’Environnement ;

CONSIDÉRANT que  les  eaux  d’extinction  de  l’incendie  ont  pu  être  confinées  au  sein  du  site  et  que  le
prélèvement en vue de leur analyse a été réalisé le 21 décembre 2017 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, dès lors, de prescrire à l’exploitant la mise en sécurité du site et la réalisation
d’un diagnostic afin d’évaluer précisément la consistance et l’étendue d’une éventuelle pollution ;

CONSIDÉRANT que  l’installation  reçoit  des  déchets  ménagers  et  assimilés  pour  lesquelles  les  conditions
d’accueil sont à définir, dispose d’andains de compostage d’ordures ménagères en fermentation pour lesquels les
conditions  d’exploitation sont  à préciser  et  présente  des déchets  issus de l’incendie  dont  l’élimination est  à
rechercher ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, dès lors, de prescrire à l’exploitant l’obligation de définir les conditions de
gestion de ces déchets dans l’attente d’une éventuelle remise en état ;

CONSIDÉRANT l’étendue  des  dégâts  et  des  conséquences  de  cet  incendie,  et  de  la  possibilité  de



reconstruction de l’installation ;

CONSIDÉRANT qu’il convient, dès lors, de prescrire à l’exploitant l’obligation de tenir compte du retour
d’expérience de cet incendie dans le projet de reconstruction ;

CONSIDÉRANT que le délai de réunion du CODERST pour la présentation préalable de cet arrêté n’est
pas compatible avec l’urgence de sécuriser le site et de commencer le travail de recherche des milieux po -
tentiellement contaminés par la pollution éventuelle générée par l’incendie ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

ARRÊTE

Article 1     : Respect des prescriptions

La  société  ALTRIOM  dont  le  siège  est  situé  ZA de  Polignac  à  Polignac,  est  tenue  de  respecter  les
dispositions du présent arrêté pour son site implanté à ZA de Polignac. 
Ces dispositions sont prises dans les délais prévus à l’article 9 et sans préjudice des dispositions des arrêtés
préfectoraux antérieurs.

Article 2     : Mesures immédiates conservatoires

2.1 - L’exploitant procède aux mesures immédiates suivantes :

- mise en sécurité des installations du site : surveillance,  mesures spécifiques, interdiction d’accès
signalisée  de manière  adaptée  et  information  des  dangers  présents  (risques  d’effondrements,  de
chute de matériels,  etc...). En particulier, les accès à l’établissement sont fermés en permanence ou
surveillés et seules les personnes autorisées par l’exploitant, et selon une procédure qu’il a définie,
sont admises dans l’enceinte du site. Au besoin, une surveillance humaine du site est effectuée en
permanence.

- traitement  des eaux d’extinction incendie  recueillies  dans les deux bassins  des eaux pluviales à
prévoir  dans  un  délai  court  pour  éviter  le  débordement  des  bassins  en  cas  de  précipitations
prochaines ;

- extinction  et  refroidissement  des  déchets  continuant  de  se  consumer  et  d’émettre  des  fumées
malodorantes et acres ;

- réalisation de prélèvements conservatoires dans l’environnement sur site de la matrice suivante :

- sol : sauf impossibilité technique dûment justifiée, des prélèvements de sol (5 premiers centimètres)
sont réalisés suivant quatre points définis en fonction du sens du vent le jour de l’incendie, à savoir :

- un sol témoin en amont du site 
- trois sols en aval,  un en limite  de propriété  et les autres plus éloignés (à 100 et  300 m par

exemple), sous le panache de fumées avec analyses de sols superficiels suivantes :
PCB
PCCDD/F
HAP
métaux
phtalates

2.2 - Les justifications liées aux mesures prises pour répondre aux dispositions du présent article, ainsi qu’à
leur pertinence et à leur caractère pérenne, sont transmises à l’inspection des installations classées.



Article 3     : Remise du rapport d’accident (R.512-69)  

L'exploitant  transmet  à  l'inspection  des  installations  classées  un  rapport  d’accident  qui  précise  les
circonstances et la chronologie de l’évènement, les causes et les conséquences de l'accident, les effets sur les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident similaire et pour en
pallier les effets sur l’environnement et la santé des populations à moyen ou à long terme.

L’exploitant transmet ensuite à l’inspection des installations classées toute nouvelle information relative à
l’accident, recueillie après la remise de ce rapport.

Article 4     : Mise à jour de l’étude de dangers (R.512-9) 

L’exploitant met à jour l’étude de danger de l’établissement pour tenir compte du retour d’expérience du
sinistre  survenu le  18 décembre  2017,  en vue de la  reconstruction  de  l’installation  de traitement  et  de
valorisation des déchets.

Article 5     : Remise en service

Les conditions  de gestion des déchets ménagers et  assimilés  pris  en charge par ALTRIOM doivent  être
précisées par l’exploitant, tant pour leur accueil provisoire sur le centre de tri SRVV en attendant la remise
en service du bâtiment d’accueil  des déchets  entrants sur ALTRIOM, que pour les nouvelles conditions
d’usage de ce bâtiment d’accueil que pour la filière d’élimination de ces déchets.

La gestion des andains de fermentation des composts d’ordures ménagères présents sous les compodômes
partiellement affectés par l’incendie doit faire l’objet d’un plan d’action afin de définir les conditions dans
les quelles elle peut respecter les prescriptions applicables. 

La remise en service complète  des installations  hors d’usage à la suite de l’incendie  est subordonnée à
l’accord du Préfet sur avis préalable de l’Inspection des installations classées.

Article 6     : Gestion des déchets liés au sinistre

L’exploitant transmet au service de l’inspection des installations classées, un programme d’évacuation des
déchets  présents  sur  le  site  et  issus  de  l’incendie  dans  des  filières  autorisées  (certificat  d’acceptation
préalable).

L’exploitant  procède  à  l’évacuation  et  à  l’élimination  dans  des  filières  autorisées  de  tous  les  déchets
présents sur le site et issus de l’incendie.

L’exploitant tient à disposition de l’inspection la justification de cette élimination conforme.

Article 7     : Échéances

L’exploitant est tenu de respecter les dispositions du présent arrêté sous les délais suivants  à compter de la
notification du présent arrêté :

 Article 2)    : 48 heures ;
 Article 3) : 8 jours ;
 Article 4)    : 6 mois ;
 Article 5)    : 15 jours ;
 Article 6)    : 1 mois.



Article 8     : Sanctions

En cas d’inexécution des dispositions du présent arrêté, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent
être  exercées,  il  sera  fait  application  des  mesures  prévues  à  l’article  L.514-1  et  suivants  du  Code  de
l’Environnement.

Article 9 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Clermont-Ferrand :

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente  pour  les  intérêts  mentionnés  aux articles  L.  211-1 et  L.  511-1 dans un délai  de quatre  mois  à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la présente décision

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage
d'une  installation  classée  que  postérieurement  à  l'affichage  ou  à  la  publication  de  l'arrêté  autorisant
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juridiction administrative.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans
le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Article 10 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire,  le maire de Polignac,  la directrice régionale de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes,  le  responsable  de  l'unité
interdépartementale Loire - Haute-Loire de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  monsieur  le  directeur  de  la  société
ALTRIOM, dont le siège social est à ZA de Polignac, 43000 POLIGNAC  et publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy en Velay, le 22 décembre 2017

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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ARRETE RECTORAL DU 15 DECEMBRE  2017 PORTANT 

SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE  
CONTROLE DES ACTES DES CONSEILS D’ADMINISTRATION  

DES COLLEGES DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE 
ET DES ACTES DE LEURS CHEFS D’ETABLISSEMENT 

 

 
 
VU le code de l’Education, notamment les articles L 421-14 et suivants et 
R 421-54 ; 
 

VU le décret du 1er mars 2012 portant nomination de Madame Marie-
Danièle CAMPION, professeur des universités, en qualité de Recteur de 
l’Académie de CLERMONT-FERRAND ; 
 

VU l’arrêté SG/COORDINATION n°2017-39 du 4 septembre 2017 portant 
délégation de signature à Madame Marie-Danièle , Recteur de l'académie 
de CLERMONT FERRAND, aux fins d'assurer le contrôle des actes des 
conseils d'administration des collèges du département de la HAUTE-
LOIRE et des actes de leurs chefs d'établissement ; 
 
 

 

ARRETE 
 

 

Article 1er : 
 
Subdélégation de signature est donnée à Madame Marie-Line PAULET-
RAFAITIN, Chef du service Conseils et Crédits aux EPLE à la Direction de 
la Prospective et de l'Organisation Scolaire,  à l'effet de : 
 
1) Signer et adresser aux établissements publics locaux d’enseignement         
(collèges), toute observation ou constatation d'illégalité concernant les 
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actes de ces établissements transmis au titre du contrôle de légalité  à 
savoir : 
 
 
1° Les délibérations du conseil d’administration relatives : 

 
a) à la passation des conventions et contrats à l’exception des 
marchés ; 
b) au recrutement de personnels ; 
c) au financement des voyages scolaires. 
 
 
2° Les décisions du chef d’établissement relatives :  
 
a) au recrutement et au licenciement des personnels liés par contrat 
à l’établissement ainsi qu’aux mesures disciplinaires prises à l’encontre de 
ces personnels ; 
b) aux marchés et aux conventions comportant des incidences 
financières, à l’exception des marchés passés selon une procédure 
adaptée en raison de leur montant conformément aux dispositions de 
l’article 28 du code des marchés publics. 
 
 
Article 2 : 
 
Les dispositions de l’arrêté 1er décembre  2015 (2015-SUBDEL-CL-43) 
sont abrogées. 
 
 
Article 3 :   
 
Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la  Préfecture 
du département de la HAUTE-LOIRE. 
 
 
 

Clermont-Ferrand, le 15 décembre  2017 
 

Le Recteur d’académie, 
SIGNE 

 
   Marie-Danièle CAMPION 
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